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Résumé


Quels sont les gains véritables, mais aussi les pertes – généralement mal évaluées – des délocalisations ? Relocaliser en France et près de chez soi, est-ce une utopie ? Délocaliser dans les pays à bas coûts de maind’œuvre est-il toujours l’unique moyen de renouer avec la croissance ? En y regardant de plus près, on comprend que les coûts et les avantages des délocalisations ne sont pas toujours ceux que l’on croit... Dans certains cas, elles sont inutiles, voire néfastes ; dans d’autres, elles peuvent servir à s’installer sur un marché.


Dans ces conditions, quelle stratégie de localisation adopter ? La délocalisation ou la relocalisation ?


Le but de cet ouvrage est triple : donner toutes les clés pour appréhender la question de la localisation (délocalisation, relocalisation) dans sa globalité, mieux comprendre les décisions des entreprises en la matière, procurer à celles-ci les outils indispensables pour accompagner et optimiser leur choix. Après avoir battu en brèche les discours simplistes autour d’un phénomène qui s’avère beaucoup plus complexe qu’il n’y parait, l’auteur s’attache à décrypter les motivations qui poussent les entreprises à délocaliser ou à relocaliser et leur propose des outils pour les aider dans leur prise de décision. Parmi ceux-ci, l’offshoring management, outil d’aide à la décision de localisation, a été conçu par le Cabinet Carles & Associés pour accompagner les dirigeants et renouveler le dialogue social entre toutes les parties prenantes à une délocalisation : actionnaires, salariés, syndicats ou responsables politiques.
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Un temps éclipsées par la crise des subprimes en 2008, les délocalisations ont rapidement repris : en 2012, le Syndicat des transports d’Île-de-France a suscité une vaste polémique en confiant le marché public de son centre d’appel à une entreprise implantée au Maroc ; en mai 2014, PSA Peugeot Citroën a annoncé son intention de délocaliser en Slovaquie la production de la Citroën C3, actuellement produite à Poissy (Yvelines).


Dans un contexte de crise avec un taux de chômage record, ces délocalisations alimentent les inquiétudes des salariés vis-à-vis de la mondialisation de l’économie. Selon un sondage CSA de 20121, les Français considèrent la mondialisation comme la première cause de la crise économique, devant la politique du gouvernement et la crise de l’euro. Ces inquiétudes des Français ne sont pas nouvelles : en 2004, déjà, un sondage2 révélait que 88 % des Français interrogés considéraient les délocalisations comme « un phénomène grave ».


Le succès aux élections européennes de 2014 du Front national peut d’ailleurs s’interpréter au moins en partie comme une réaction à ce phénomène, le parti de Marine Le Pen ayant fait du protectionnisme un des axes majeurs de son programme économique. Le vice-président du Front national, Florian Philippot, voit ainsi dans le projet de délocalisation de Peugeot Citroën le résultat de « l’ouverture totale des frontières et de la concurrence déloyale »3 et appelle de ses vœux un « patriotisme économique » qui passerait par la remise en cause des traités européens relatifs à la libre circulation des marchandises. Les délocalisations constituent donc un enjeu majeur de la politique économique nationale, et les différents partis politiques rivalisent d’efforts pour proposer des solutions permettant d’endiguer le flot des départs d’entreprises.


Cela étant, on assiste dans le même temps à un mouvement contraire, avec une multiplication des relocalisations. En 2013, Intersport a repris l’usine Cycleurope de Machecoul, près de Nantes, afin de rapatrier en France une partie de sa production de vélos, auparavant localisée en Italie, en Bulgarie et au Portugal. Cette relocalisation intervient après celles, hautement médiatisées, d’Atol, de Meccano et de Solex, pour n’en citer que quelques-unes. En jeu : les augmentations de salaire dans les pays de délocalisation et les nombreux problèmes rencontrés par les entreprises qui ont délocalisé.


Comment comprendre ces deux tendances opposées ? Les relocalisations ne sont-elles que des exceptions qui confirment la règle, ou des précurseurs d’une tendance de fond ? Le gouvernement doit-il décourager les délocalisations et encourager les relocalisations et, si oui, comment ? Il est difficile de discerner les tendances de fond derrière des événements ponctuels, car les décisions des entreprises sont ellesmêmes complexes. Les motivations des décisions de localisation ne sont pas toujours celles que l’on croit, et les entreprises prennent parfois des décisions qui tournent mal, comme le montre l’exemple de Molex.


Le 23 octobre 2008, la direction de l’entreprise de connectique Molex annonce la fermeture du site de Villemur-sur-Tarn, près de Toulouse. Cet événement qui aurait pu passer inaperçu avec ses 283 licenciements prévus va devenir « un cas d’école »4, celui des délocalisations « boursières », ces délocalisations à courte vue réalisées sans logique économique ni concertation.


En effet, quelques mois auparavant, les dirigeants de l’usine avaient félicité les employés pour « qualité de service irréprochable »5 et qualifié le site d’« usine modèle »6, l’entreprise ayant dégagé plus d’un million d’euros de profit en 2007. Mais cela n’a pas empêché la direction américaine de préparer la fermeture de l’usine en catimini et en toute illégalité : dès 2007, l’entreprise a dupliqué outillage et brevets aux Etats-Unis et en Chine pour récupérer les savoir-faire accumulés sur le site français. Selon les délégués syndicaux CFE-CGC, Molex a racheté l’usine uniquement pour « pénétrer le marché de Peugeot », avant de s’en débarrasser après l’avoir « dépouillée » de ses brevets ; l’un d’eux juge qu’il s’agit d’une « vampirisation planifiée »7. Cette attitude intransigeante, la direction américaine de Molex la conserve jusqu’au bout, illustrant pour certains les dérives du capitalisme financier outre-Atlantique. En octobre 2010, après qu’une majorité des employés a attaqué l’entreprise pour licenciement abusif, Molex décide de liquider sa filiale française et interrompt le paiement des indemnités du plan social.


Pour autant, l’intransigeance de Molex ne s’avérera pas payante sur le plan financier : le plan social engagé en 2009 a été coûteux (24 millions d’euros), et l’entreprise a dû laisser plus de 5 millions d’euros de liquidités au repreneur du site8. Pis encore, l’entreprise vient d’être condamnée en mars 2014, les prud’hommes jugeant que les licenciements n’avaient pas de justification économique. Si la condamnation n’est pas cassée en appel, ce sont près de 14 millions d’euros supplémentaires que l’entreprise va devoir débourser.


La délocalisation de Molex peut donc difficilement être considérée comme une bonne décision d’un point de vue financier. Mais l’entreprise n’est pas la seule perdante dans cette histoire : cinq ans plus tard, une large part des salariés n’a pas retrouvé de travail ; quant à l’État, au-delà des allocations chômage qu’il doit verser et de la perte de revenus fiscaux, il s’est engagé à garantir plus de 5 millions d’euros de prêts au repreneur, pour un projet dont la viabilité reste incertaine. L’ancien secrétaire CGT du comité d’entreprise, aujourd’hui conseiller régional, juge ainsi que « c’est un gros gâchis. Entre le plan social, le déménagement et les prud’hommes, les licenciements frauduleux vont leur coûter 70 millions d’euros. S’ils avaient investi un tiers de cette somme, nous aurions une entreprise de 300 salariés »9. Ultime ironie du sort, l’entreprise d’aéronautique et de défense Safran a ouvert en 2012 une nouvelle usine de câblage à moins de deux kilomètres du site10, confirmant l’attractivité de la région et des compétences disponibles localement.


Ce qui est en jeu, dans le « cas » Molex, ce n’est donc pas le poids des actionnaires en tant que tel dans la gestion de l’entreprise : il semble hautement improbable que les actionnaires de Molex aient gagné à la délocalisation. Le coût du travail en France, autre raison souvent avancée pour une délocalisation, n’est pas non plus en cause, comme le confirme l’installation de Safran à proximité. En réalité, cet épisode illustre surtout les risques d’une vision à courte vue qui ne prend en compte que certains coûts et bénéfices à court terme au détriment de la création de valeur économique à long terme. Il démontre également l’importance de la communication et de la concertation entre les différentes parties prenantes : dirigeants de l’entreprise, salariés et syndicats, élus locaux.


En effet, le choix d’un site de localisation (ou de délocalisation quand un site existant est supprimé) ne représente pas une simple décision « technique », qui pourrait être prise à la légère : c’est une décision stratégique, qui présente des opportunités mais aussi des risques importants, et qui peut engager le devenir de l’entreprise toute entière, voire du reste de la communauté.


Les risques pour les entreprises sont d’autant plus élevés que les analyses existantes des délocalisations sont partielles et partiales, que ce soient celles des économistes, des décideurs politiques ou des consultants. Les économistes, a priori spécialistes de la question, construisent des modèles qui sont concrètement inutilisables et souvent trompeurs car trop abstraits ; les politiques sont tiraillés entre adhésion de façade au libre-échangisme et tentation du protectionnisme, et prisonniers d’une vision dogmatique de l’entreprise ; quant aux consultants, ils sont plus au fait du fonctionnement réel des entreprises mais, à la fois juges et parties, ils sont biaisés par leurs conflits d’intérêts. En définitive, les dirigeants d’entreprise aussi bien que le grand public sont démunis pour prendre la juste mesure des délocalisations, et de leurs coûts et bénéfices réels.


Le présent livre a donc un double objectif : d’une part mieux comprendre les décisions de localisation (délocalisation, relocalisation) des entreprises ; d’autre part, et surtout, accompagner ces décisions pour éviter que des tragédies comme celle de Molex ne se reproduisent.


Pour ce faire, la première partie de ce livre va s’attacher à démonter les mythes et illusions des décisions de localisation : nous analyserons les modèles des économistes, les discours des décideurs politiques et les outils des consultants, ainsi que les chiffres disponibles sur les délocalisations. Dans la seconde partie, nous nous intéresserons aux modalités concrètes des décisions de localisation pour en comprendre les ressorts chez les dirigeants d’entreprise, avant de présenter l’offshoring management, l’outil d’aide à la décision développé par le cabinet Carles et Associés.


Cet outil est devenu nécessaire pour accompagner les dirigeants d’entreprise et créer un véritable dialogue avec les salariés et les syndicats, tout comme avec les responsables politiques et l’administration.


En effet, faute de connaître l’impact à moyen et long terme d’une intention de délocalisation (ou de relocalisation) les décisions se prennent sous l’emprise de gains ou de préventions supposés à court terme.


Les victimes se retrouvent à tous les niveaux : les salariés, toujours, les entreprises, le plus souvent, et ce que l’on nomme de manière imprécise le tissu économique et social qui finit par s’effilocher au gré de choix hasardeux et irréversibles.


Cela ne signifie pas pour autant que le protectionnisme à tous crins soit la solution primale de préservation de ce tissu. Il aboutirait assurément à un vieillissement accéléré faute de concurrence, d’innovation et de gains de productivité.


Nombreux sont les choix de localisation utiles et vivifiants, en particulier pour aller à la rencontre de nouveaux marchés ou pour équilibrer la chaîne de valeur entre des sites qui se renforcent dans un monde de plus en plus ouvert.


Il s’agit plutôt d’éviter des décisions inspirées par des profits immédiats alors que tous les éléments devant entrer dans le processus de décision n’ont pas été pris en compte. C’est l’apport essentiel de l’offshoring management que de les intégrer et de conduire ainsi à une meilleure appréhension de réalités complexes mais qu’il est temps de ne plus ignorer.
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PARTIE 1
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Comprendre les délocalisations


Reste-t-il encore quelque chose à dire sur les délocalisations qui n’ait pas déjà été dit ? Les délocalisations ne sont pas un phénomène nouveau : sans remonter à Jacques Novicow qui notait en 1897 les inquiétudes du grand public concernant le « péril jaune », les délocalisations défrayent régulièrement l’actualité économique depuis le milieu des années 1990. Une vingtaine d’années, cela peut sembler suffisant pour que les experts fassent le tour d’un problème et pour que les décideurs concernés agissent. Dans cette première partie du livre, nous décrirons par conséquent l’état du débat sur les délocalisations.


Dans le chapitre 1, nous disséquerons les discours des experts et des décideurs : celui des économistes, celui des politiques et celui des cabinets de conseil. Nous analyserons leurs ressorts pour montrer qu’ils sont loin d’épuiser le sujet. Nous nous tournerons ensuite dans le chapitre 2 vers les statistiques existantes, qui apportent un second éclairage sur le sujet, sans pour autant fournir des réponses définitives, avant d’examiner dans le chapitre 3 les coûts et bénéfices réels des délocalisations.









Chapitre 1


Divergences des discours et vide idéologique


Interrogez les experts et les décideurs et ils auront en apparence tous quelque chose à vous dire sur les délocalisations : les économistes ont leurs équations, les responsables politiques, leurs slogans et les consultants, leurs slides. Mais ce brouhaha des discours masque un silence de la pensée. Car chacun prend le problème par le bout de la lorgnette qui correspond à ses objectifs : pour les économistes, ce sont les publications académiques qui favorisent l’élégance mathématique, pour les politiques, ce sont les bulletins de vote et, pour les consultants, ce sont les factures de leurs missions de conseil. Au final, ces discours partiaux et partiels se croisent sans se rencontrer vraiment : ils s’ignorent plus ou moins poliment, se contredisent parfois et se désintéressent du fond du problème. Par conséquent, c’est seulement en les confrontant entre eux et avec les faits que nous pourrons commencer à comprendre la réalité, l’ampleur et les conséquences des délocalisations.


Candide au pays des économistes


« Pourquoi les requins n’attaquent-ils pas les économistes ? Par courtoisie professionnelle. » 
(Inscription sur le mur de l’unité de STMicroelectronics à Rennes, délocalisée à Singapour1)


Pour mieux comprendre les délocalisations et leurs effets, il paraît logique de s’adresser aux économistes. N’est-ce pas, après tout, leur métier d’étudier et de comprendre les phénomènes économiques ? Paradoxalement, pour les économistes, les délocalisations n’existent pas. Plus précisément, la théorie économique dominante (ce que les économistes appellent la théorie « néoclassique ») considère que les délocalisations ne sont qu’un aspect du commerce international.


C’est ainsi que l’économiste américain Gregory Mankiw a provoqué un tollé en 2004 en déclarant que les délocalisations « sont la dernière manifestation des gains de l’échange dont les économistes parlent depuis au moins Adam Smith… Plus de choses peuvent être échangées que ce n’était le cas dans le passé, et c’est une bonne chose ». Le leader du Parti démocrate au Sénat, Tom Daschle, rétorquera que cette vision est celle de « l’économie d’Alice au Pays des Merveilles ». Mais l’unanimité des critiques venues des politiques et du grand public s’est heurtée à l’unanimité des économistes, qui ont fait bloc derrière Mankiw.


Leur raisonnement est le suivant : peu importe qu’une entreprise située en France cesse de s’adresser à un sous-traitant français et se tourne vers un sous-traitant polonais, ou qu’elle ferme une usine en France et en ouvre une nouvelle en Chine ; dans les deux cas, c’est comme si elle avait directement décidé d’importer des produits depuis l’étranger. Les économistes considèrent qu’il est indifférent que ce soit des sociétés françaises ou des sociétés chinoises qui procèdent à la fabrication des produits. Par conséquent les délocalisations sont traitées avec les mêmes outils de modélisation que le commerce international. Autant dire que l’approche des économistes est totalement désincarnée.


Mais, et c’est là que le problème s’aggrave, la théorie classique du commerce international repose aussi sur des simplifications qui sont à la fois dangereuses et injustifiées. Dangereuses, car elles conduisent à des conclusions irréalistes qui minimisent gravement l’impact négatif sur l’emploi du libre-échange, c’est-à-dire l’abandon de toutes les barrières douanières et réglementaires au commerce international. Injustifiées, car elles trahissent une forme de paresse intellectuelle, tant il est en fait possible de construire des modèles économiques plus réalistes, qui permettent de mieux rendre compte de cet impact négatif.


Pour comprendre ce qu’il en est réellement et prendre la pleine mesure de l’influence pernicieuse des économistes, il faut rentrer dans la machinerie des modèles économiques : les différents types de modèles et les hypothèses sur lesquelles ils reposent et qui déterminent leur fonctionnement, alors même que ces hypothèses sont rarement discutées en tant que telles.


Les modèles économiques : du bac à sable aux jeux vidéo


D’une manière générale, les modèles des économistes se répartissent en deux catégories : les « petits » modèles et les « grands » modèles selon


qu’ils sont très simplifiés ou très complexes sans, pour autant, que leurs résultats différent fondamentalement. Sauf que les premiers innervent aisément le cerveau des décideurs et des médias et que les seconds légitiment l’expertise censément indiscutable des gourous qui sont à la source des recommandations des grandes institutions internationales.
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Les « petits » modèles sont des modèles très simplifiés, qui ont une valeur principalement rhétorique et pédagogique. Ils ne considèrent que deux pays, qui fabriquent et échangent deux produits (généralement du tissu et du vin, comme dans la démonstration de Ricardo au xixe siècle) ; tous les autres pays et produits sont négligés. Ils servent à montrer une relation de cause à effet ou à démontrer un phénomène dans un cadre abstrait. Pour ce faire, ils incluent généralement moins d’une dizaine d’équations, ce qui permet de les résoudre « à la main ».


Ils sont l’équivalent en économie du modèle simplifié du mouvement en physique, où un objet est assimilé à un point se déplaçant sans frottement avec l’air ou le sol. Ce sont ces modèles qui servent la plupart du temps de base implicite aux raisonnements des économistes et à leurs interventions dans le débat public, à cause de leur simplicité même qui fait leur force de persuasion. Dans le cas du commerce international, le petit modèle de référence est celui des avantages comparatifs.


Présentée par l’économiste anglais David Ricardo au début du xixe siècle2, la théorie des avantages comparatifs et le modèle sur lequel elle repose sont la pierre angulaire des arguments économiques en faveur du libre-échange. Cette théorie affirme que tous les pays peuvent gagner au libre-échange, même ceux qui sont globalement moins productifs (aujourd’hui on dirait « compétitifs ») que les autres. Pour cela, chaque pays doit se spécialiser dans la fabrication du produit pour lequel il est relativement le plus productif.


Pour prendre un exemple, si la France est deux fois plus productive que la Grèce pour la production de vêtements et trois fois plus productive pour la production de voitures, la France doit se spécialiser dans la fabrication de voitures et la Grèce dans la fabrication de vêtements. La production totale de voitures et de vêtements est alors maximale.


Cette théorie s’oppose à la théorie des avantages absolus, qui correspond à l’intuition la plus commune, selon laquelle pour chaque produit il y a concurrence entre les pays et le plus productif gagne. Un pays qui serait globalement moins productif que les autres n’aurait aucun intérêt au commerce international. Dans cette perspective, les pays sont traités, implicitement ou explicitement, comme des entreprises.


Pour comprendre l’intuition qui se cache derrière la théorie des avantages comparatifs, on peut reprendre l’exemple donné par le Prix Nobel d’économie Paul Samuelson3 : imaginons une avocate qui est excellente en droit et qui tape également plus vite à l’ordinateur que sa secrétaire. Elle a donc un avantage absolu dans les deux domaines par rapport à sa secrétaire. Pourtant, plutôt que de tout faire elle-même, elle a intérêt à se spécialiser dans le domaine où elle est relativement meilleure (le droit) et à laisser la rédaction des courriers à sa secrétaire. L’échange économique s’avère donc avantageux pour les deux personnes concernées. Cette parabole semble au premier abord claire et convaincante ; nous verrons plus loin qu’elle est fallacieuse car, dans certaines conditions, l’avocate aurait tout intérêt à licencier sa secrétaire et à faire le travail à sa place…


La théorie des avantages comparatifs fait l’objet d’un très large consensus parmi les économistes de toute orientation politique et, avec elle, l’idée que le commerce international (et indirectement les délocalisations) contribue à la croissance économique et à l’augmentation du niveau de vie. Un sondage réalisé en 2006 auprès de deux cents économistes américains4, montre que 90 % d’entre eux sont en faveur du libre-échange et s’opposent à toute forme de restriction aux délocalisations. Preuve que les économistes arrivent parfois à être d’accord entre eux. Mais malheureusement ce n’est pas toujours sur les bons principes…


Certes, la science économique a progressé depuis le xixe siècle et le modèle de Ricardo a été enrichi. En particulier, celui-ci ne considérait que des travailleurs tous identiques ; il négligeait entièrement le rôle des machines (ce que les économistes appellent le capital physique) ainsi que la différence entre travail qualifié et travail non qualifié. Un modèle plus complet a été développé dans la première moitié du xxe siècle pour répondre à ces questions : le modèle Heckscher-Ohlin-Samuelson (HOS), du nom des trois économistes qui y ont contribué.


Le modèle HOS permet ainsi d’étudier l’impact du commerce international sur la rémunération des travailleurs qualifiés et des travailleurs non qualifiés, dans un cadre qui reste très simple. Considérons les échanges entre un pays « riche », avec une large population de travailleurs qualifiés, et un pays « pauvre », avec une large population de travailleurs non qualifiés. Dans ce cas, le modèle montre qu’il va y avoir des gagnants et des perdants dans chaque pays. Les gagnants seront les travailleurs qualifiés du pays riche et les travailleurs non qualifiés du pays pauvre, puisque le commerce international va augmenter la demande pour ce qu’ils produisent. Le pays riche va exporter des produits complexes, par exemple des ordinateurs fabriqués par ses travailleurs qualifiés, et le pays pauvre va exporter des produits simples, mettons des baskets, fabriqués par ses travailleurs non qualifiés. Inversement, les perdants seront les travailleurs non qualifiés du pays riche et les travailleurs qualifiés du pays pauvre, dont les salaires vont baisser puisque le commerce international va diminuer la demande pour ce qu’ils produisent. Ce résultat est déjà plus proche de l’intuition populaire que le modèle de base et correspond aux inquiétudes des travailleurs peu ou non qualifiés dans les pays développés, qui craignent la concurrence des travailleurs chinois et indiens.


Pour autant, le modèle HOS conclut que le commerce international reste avantageux pour la population de chaque pays pris dans son ensemble. « En moyenne », les travailleurs du pays riche gagnent au commerce international, de même que les travailleurs du pays pauvre. Cette conclusion est mise en avant par les défenseurs du libre-échange, via le raisonnement suivant : le commerce international est une bonne chose car il augmente la richesse totale d’un pays ; il suffit que les gagnants dédommagent les perdants pour que tout le monde soit content.


Le seul défaut de ce raisonnement, c’est que ce dédommagement n’a pas lieu. Comme le fait remarquer avec ironie Samuelson lui-même :


Marie-Antoinette disait : “qu’ils mangent de la brioche [s’ils n’ont pas de pain].” Mais l’histoire n’a enregistré aucun transfert de sucre et de farine vers ses sujets paysans. […] La littérature des économistes […] réalise ce qui ressemble à un jeu de bonneteau dans les débats éthiques sur le conflit entre efficacité et augmentation des inégalités5. »


Bref, si tous les gars du monde voulaient bien enrichir leur voisin… ou Candide au pays des économistes.


Cette absence de redistribution des bénéfices liés au commerce international suffirait à elle seule à jeter le doute sur l’optimisme des économistes en la matière. Mais il ne s’agit là que de la partie émergée de l’iceberg, et le problème est en fait beaucoup plus profond : ces modèles reposent sur des hypothèses irréalistes, qui ne sont jamais discutées car elles s’enracinent au cœur de la pensée économique néoclassique.


La première et la plus importante de ces hypothèses pour ce qui nous intéresse est le maintien du plein-emploi. Tous les modèles néoclassiques du commerce international que nous avons mentionnés, qu’il s’agisse de celui de Ricardo, du modèle HOS ou de leurs dérivations, reposent ainsi sur l’hypothèse qu’il n’y a pas de chômage. Un travailleur qui perd son emploi, que ce soit ou non à cause du commerce international, est censé en trouver immédiatement un autre ailleurs dans l’économie au même salaire.


Cette affirmation apparaît comme complètement absurde à un non-économiste : il est évident, d’une part, que le chômage existe et, d’autre part, qu’un travailleur qui est licencié ne peut se reconvertir du jour au lendemain dans un nouveau secteur d’activité. Un tourneur-fraiseur ne devient pas informaticien du jour au lendemain… et il y a de grandes chances qu’il ne le devienne jamais ! Mais, paradoxalement, cette affirmation semble parfaitement évidente à un économiste néoclassique auquel on a répété pendant toute la durée de ses études que seuls les phénomènes de long terme sont importants et qu’à long terme, l’économie revient « naturellement » vers son équilibre de plein-emploi. C’est ce qui fait dire au Prix Nobel d’économie Paul Krugman que le modèle ricardien repose sur « des hypothèses implicites […] qui ne sont absolument pas évidentes aux non-économistes6 ». En d’autres termes, les affirmations des économistes concernant l’innocuité du commerce international reposent in fine sur un postulat théorique, sur une confiance aveugle en la capacité d’autorégulation des marchés.


Ces croyances dogmatiques ont ainsi conduit à négliger la question de l’impact du commerce international au niveau individuel. Comme le notent les économistes Carl Davidson et Steven Matusz, qui travaillent sur des modèles alternatifs, « malgré des preuves empiriques abondantes que les travailleurs ayant perdu leur emploi subissent des coûts personnels significatifs, il est choquant de constater le faible nombre de tentatives qui ont été faites pour quantifier ou modéliser les coûts agrégés de l’ajustement à la libéralisation du commerce7 ». L’une des rares études en la matière8 analyse un échantillon de travailleurs américains ayant perdu leur emploi à cause du commerce international et trouve que la perte moyenne de revenu est de 13 %, mais avec des variations importantes : un tiers (36 %) des travailleurs concernés gagne autant ou plus qu’avant, tandis qu’un quart (25 %) d’entre eux subit une perte de revenu de plus de 30 %. Il faut noter également qu’une part importante de ceux qui gagnent autant ou plus ont été réembauchés dans le même secteur d’activité ; leurs nouveaux emplois sont donc eux aussi susceptibles d’être menacés à plus ou moins court terme par la concurrence internationale et les délocalisations.


Derrière cet exemple, c’est tout le problème de la fracture sociale qui émerge et avec elle la polarisation du monde du travail vers les extrêmes qui a pour conséquence une aggravation significative des écarts de revenus. Il serait peut-être temps d’approfondir le lien entre libre-échange non régulé et paupérisation accélérée des travailleurs les moins qualifiés, ce que masquent par construction les modèles économiques simplifiés du commerce international. Comme le suggère une note de l’ONG Attac et de la Fondation Copernic9, « tout le raisonnement est mené en termes de pays, alors qu’il devrait l’être en termes de catégories sociales ».


En définitive, même les « petits » modèles censés démontrer les vertus du commerce international dans le cadre le plus abstrait sont sujets à caution, car ils reposent sur des hypothèses dangereusement irréalistes.


Cela étant, les économistes se replient souvent derrière une seconde ligne de défense quand leurs modèles sont attaqués : ces modèles simplifiés serviraient uniquement de « raccourci » à la pensée ; bien sûr, le monde n’est pas constitué de deux pays qui échangent deux produits ; aucun économiste sain d’esprit n’irait affirmer qu’il s’agit là d’une représentation fidèle, ou même simplement satisfaisante, de la réalité ; pour avoir une représentation fidèle de la réalité, il faudrait se tourner vers les « grands » modèles, c’est-à-dire les modèles d’équilibre général. Mais comme nous allons le voir, il s’agit là d’un nouveau tour de passe-passe, car ces modèles sont en fait tout aussi irréalistes.


[image: images] Les grands modèles, ou l’économie en mode jeu vidéo


Ces « grands » modèles, que les économistes appellent « modèles d’équilibre général calculable » (Computable General Equilibrium, CGE) ou « modèles d’équilibre général dynamique stochastique » (Dynamic Stochastic General Equilibrium, DSGE) quand ils intègrent le hasard, visent à représenter une économie réelle dans toute sa richesse. Ces modèles comptent plusieurs centaines, voire plusieurs milliers d’équations différentes et ne peuvent donc être résolus mathématiquement qu’au moyen de simulations informatiques.


Ce sont ces modèles qui sont utilisés par les banques et les institutions internationales pour établir leurs prévisions et leurs recommandations en matière de politique économique : celui de la Banque mondiale répond au nom de Linkage (qui signifie « lien » ou « connexion » en anglais), tandis que les économistes du FMI ont intitulé leur modèle « Global Economy Model » ou GEM (« modèle d’économie mondiale »). Quand Pascal Lamy, alors directeur général de l’Organisation mondiale du commerce, déclarait que la libéralisation des échanges internationaux en cours de négociation à Doha conduirait à des gains au niveau mondial de 150 milliards de dollars, il s’appuyait sur un modèle de ce type.


On pourrait donc légitimement attendre de ces modèles qu’ils soient plus réalistes que le modèle de Ricardo ou le modèle HOS mentionnés précédemment. Mais malheureusement c’est très loin d’être le cas. En effet, dans ces modèles, l’augmentation de la capacité d’analyse est utilisée pour étudier un plus grand nombre de pays et un plus grand nombre de biens, mais les méthodes d’analyse et les hypothèses sous-jacentes restent les mêmes. C’est par exemple le cas pour les modèles Linkage de la Banque mondiale et Mirage du Centre d’études prospectives et d’informations internationales (CEPII), qui sont tous les deux spécifiquement conçus pour analyser l’impact du commerce international et des politiques douanières sur l’économie mondiale. Ces deux modèles gardent l’hypothèse que le plein-emploi est assuré en permanence et qu’il n’y a pas de chômage si les marchés fonctionnent librement. Le chômage peut exister dans le modèle Linkage, mais uniquement si l’État instaure un salaire minimum (ce qui revient à postuler que le smic est créateur de chômage) ; en l’absence de salaire minimum, le commerce international ne peut pas créer de chômage.


Un second aspect hautement critiquable de ces modèles est qu’ils sont conçus pour étudier les situations qui correspondent à des « équilibres de long terme », c’est-à-dire des situations stables qui ne sont pas sujettes à des changements importants. Les mécanismes d’ajustement de l’économie, par exemple une augmentation du chômage qui dure plusieurs années mais qui finit par être résorbée, ne sont tout simplement pas pris en compte dans ces modèles. Cette caractéristique, qui vient des principes mêmes de l’économie néoclassique, faisait déjà dire à Keynes en 1923 qu’« à long terme, nous sommes tous morts. Les économistes s’adonnent à une tâche trop facile, trop primitive, si, dans la saison des tempêtes, ils nous annoncent seulement que, lorsque l’orage sera terminé, l’océan retrouvera son calme10 ».


Cette critique de la part de Keynes a trouvé un nouvel écho avec la crise financière de 2008 et de nombreux économistes néoclassiques eux-mêmes ont fini par admettre les failles de leurs modèles et des hypothèses sur lesquelles ils reposent. Le Prix Nobel d’économie Robert Solow s’est ainsi demandé, devant le Congrès américain : « Cela veut-il vraiment dire quelque chose ? Je ne pense pas que les modèles DSGE actuellement en vogue tournent rond11. » Deux économistes de l’OMC, jusqu’ici un bastion de la confiance aveugle dans les modèles en faveur du libre-échange, pointent également que pour certains de ces modèles, les valeurs des paramètres utilisés n’ont pas été mises à jour depuis plus de quinze ans12… Malgré les affirmations parfois péremptoires de leurs défenseurs, les modèles d’équilibre général calculable présentent au fond le même degré de réalisme que le jeu vidéo Civilization, où le joueur voit sa civilisation grandir et se développer au fil des millénaires : il s’agit au mieux de simulations très simplifiées, qui présentent un déroulement possible de l’histoire avec un minimum de perturbations.


Ce manque de réalisme concerne tous les modèles d’équilibre général calculable. Mais les modèles dédiés au commerce international souffrent de défauts supplémentaires qui leur sont propres et qui ont été mis en lumière par plusieurs think tanks tels Momagri ou Oxfam.




Les think tanks à l’assaut de la pensée unique


Momagri (Mouvement pour une organisation mondiale de l’agriculture) est un think tank international créé en 2005 pour fournir des réponses objectives aux grands problèmes agricoles mondiaux. Il a contribué à mettre en lumière les hypothèses irréalistes des modèles agricoles utilisés dans les négociations internationales : plein-emploi assuré en permanence, information parfaite de tous les acteurs, réactivité parfaite de l’offre agricole à la demande (car il est bien connu qu’on peut faire pousser du blé instantanément si le prix est assez élevé !) et réactivité parfaite de la demande aux prix agricoles. Ainsi, si la production double, la population est censée manger deux fois plus… ce qui est d’autant plus scandaleux qu’un milliard d’humains souffrent de la faim. Ces modèles nient par conséquent la volatilité des cours des matières premières agricoles, ce qui permet aux politiques de justifier le libre-échange, hors de toute justification rationnelle. Comme l’a montré Momagri, quand le directeur général de l’OMC affirme que les accords de Doha vont profiter aux plus pauvres, il s’appuie sur un modèle… où il n’y a pas de pauvres !


De même, plusieurs économistes de l’ONG Internationale Oxfam13 ont rédigé en 2007 une critique cinglante de GTAP (Global Trade Analysis Project ou « projet d’analyse du commerce international »), le modèle de commerce international le plus connu et le plus utilisé des économistes. Ils en dénoncent l’irréalisme et, notamment, le fait que le niveau de la balance commerciale et du déficit public des États est considéré comme fixé. En d’autres termes, le modèle suppose qu’une augmentation des importations dans un pays est automatiquement compensée par une augmentation équivalente des exportations. Il est donc construit pour ne pas prendre en compte les aspects de la réalité qui viendraient contrebalancer les bienfaits supposés du libre-échange.





En définitive, qu’il s’agisse des petits modèles utilisés pour la pédagogie ou des grands modèles censés être les plus complets possible, les modèles de référence pour le commerce international reposent sur des hypothèses qui ne reflètent pas la réalité. Ces choix méthodologiques sont d’autant plus critiquables qu’il existe des alternatives.



Des modèles plus réalistes mais… inemployés



Malgré ce que peuvent prétendre certains économistes néoclassiques, leurs modèles ne sont pas les seuls disponibles. D’autres existent, qui reposent sur des hypothèses plus réalistes concernant le marché du travail, les mouvements de capitaux, les comportements des agents économiques.


Ainsi, le mouvement de la « nouvelle économie keynésienne », dont les premiers développements ont déjà plus de trente ans, vise à prendre en compte le fonctionnement réel des marchés et, en particulier, du marché du travail. Ce mouvement reprend et approfondit certaines des théories proposées par Keynes dans l’entre-deux-guerres. Le marché du travail est dans ce cas modélisé à partir des hypothèses suivantes.


[image: images] Les salaires ne s’ajustent pas en permanence aux changements sur le marché du travail.


[image: images] Il existe du chômage, car un employé qui perd son travail ne va pas immédiatement en trouver un nouveau, mais doit chercher un nouvel employeur.


Ces hypothèses s’opposent à celles des modèles néoclassiques et conduisent à des résultats très différents : l’économie devient sensible aux phénomènes de court terme, ou conjoncturels, et pas seulement aux phénomènes de long terme. C’est pourquoi elles sont intégrées dans les modèles d’équilibre général calculable des principales banques centrales, qui doivent justement suivre et réagir aux fluctuations de court terme. Il s’agit du modèle FRB/US pour la banque centrale américaine et du modèle Area-Wide Model (« modèle de zone entière ») pour la Banque centrale européenne.


L’intégration de ces hypothèses dans les modèles de commerce international change radicalement la donne. Ainsi, l’afflux soudain, sur le marché du travail, de travailleurs licenciés lors de l’ouverture au commerce international peut causer un « effet de congestion » (un embouteillage métaphorique sur le marché du travail) et donc une augmentation définitive du chômage14. Dans la même logique, on peut montrer que les coûts d’ajustement au commerce international sont d’autant plus élevés pour un pays que son marché du travail est peu flexible15. Or la France dispose d’un marché du travail très peu flexible, notamment en termes de contraintes sur les licenciements ; cela suggère donc que l’impact négatif du commerce international sur la France risque d’être élevé.


Reprenons l’exemple que Samuelson donnait d’une avocate et de sa secrétaire pour nous convaincre de la validité de la théorie des avantages comparatifs. Certes, si les activités du cabinet sont florissantes, notre avocate pro du clavier va effectivement embaucher une secrétaire et consacrer tout son temps au droit. Par analogie avec les modèles du commerce international, elle est au plein-emploi. Mais imaginons un instant que ce soit la crise et que notre avocate ait moitié moins de dossiers à traiter ; que va-t-elle faire ? La réponse est simple : licencier sa secrétaire si elle peut le faire à moindres frais et taper elle-même ses courriers sur son temps libre. Pour peu que le plein-emploi des ressources et du travail ne soit pas assuré, les avantages absolus reprennent leurs droits par rapport aux avantages comparatifs.


Concernant les mouvements de capitaux entre pays, la situation est la même : le discours dominant repose sur l’hypothèse simple que les capitaux restent à l’intérieur de leur pays de départ… ce qui revient à dire que les délocalisations n’existent pas ! En effet, lors d’une délocalisation, les entreprises démontent rarement une usine pour aller la reconstruire dans le pays d’arrivée ; la plupart du temps, l’opération prend la forme d’un investissement en capital à l’étranger. Si l’on suppose maintenant que les capitaux peuvent se déplacer d’un pays à l’autre, les économistes R. E. Gomory et W. J. Baumol ont montré16 que l’ouverture au commerce international n’est pas toujours bénéfique pour un pays. En effet, un pays qui dispose d’un avantage initial peut attirer des capitaux étrangers et renforcer progressivement son avantage concurrentiel en développant son industrie au détriment des autres pays. Cette analyse montre donc que les délocalisations, si elles sont correctement modélisées, n’apparaissent pas comme une simple modalité du commerce international, mais au contraire comme une raison de le limiter.


Enfin, les deux think tanks mentionnés précédemment, Momagri et Oxfam, ont construit des modèles d’équilibre général en modifiant les hypothèses les plus controversées pour aller dans le sens d’un plus grand réalisme. Ils montrent que dans ce cas, les bénéfices d’une libéralisation des échanges sont compensés par une augmentation de la volatilité des prix, une détérioration de la balance commerciale et une augmentation du chômage dans certains pays.


Ces modèles alternatifs montrent donc que les hypothèses des modèles néoclassiques ne sont ni naturelles ni anodines. Elles ne représentent pas la vie économique telle qu’elle est, ce qui conduit à des résultats biaisés, mais surtout elles n’ont pas l’excuse d’être la seule solution possible.


Dans ces conditions, quelles conclusions peut-on donc tirer concernant la position des économistes sur les délocalisations ? La vérité est qu’il n’y a pas « une » position : il y a d’un côté une position dominante, correspondant à la théorie néoclassique, qui voit dans les délocalisations un avatar inoffensif du commerce international et, de l’autre, une multitude fragmentée de modèles alternatifs qui peinent à se faire entendre.


Cette situation apparaît hautement préoccupante pour un sujet brûlant qui préoccupe citoyens et politiques. Elle l’est d’autant plus que les modèles néoclassiques du commerce international reposent sur des hypothèses irréalistes, qui conduisent à un optimisme injustifié : pleinemploi, stabilité artificielle ou au contraire ajustement instantané des grandes variables économiques, absence de coûts d’ajustement.


Les modèles alternatifs, qui s’affrontent à la complexité du réel au lieu de s’en affranchir, mettent en lumière les limites de la vision dominante. Ils prouvent que les inquiétudes du grand public sur la question sont loin d’être les manifestations d’un obscurantisme archaïque, comme le prétendent avec arrogance certains économistes.


Il reste à espérer que ce nouveau discours parvienne aux oreilles des décideurs politiques. En effet, ces derniers se sont retrouvés pris, pour ainsi dire, entre le marteau du discours économique dominant (« circulez, y a rien à voir ! ») et l’enclume des inquiétudes du grand public (« on nous vole nos emplois ! »). Le résultat malheureux de ces influences contraires est une classe politique qui se laisse aller à la démagogie en appelant au protectionnisme et dont les solutions manquent la cible, par défaut d’outils conceptuels qui leur permettraient de comprendre réellement le problème.



Une classe politique sans boussole



« Il n’y a pas de bon vent pour qui ne connaît pas son port. » (SÉNÈQUE)


Omniprésentes dans les médias depuis le début des années 2000, les délocalisations ont été au cœur de l’élection présidentielle de 2012 et, en particulier, des débats sur la TVA sociale. Si la fièvre électorale est retombée, l’inquiétude persiste dans une France durement touchée par le chômage et qui peine à sortir de la crise. Mais n’ayons crainte, les politiques sont à la manœuvre : la réindustrialisation et les relocalisations, réunies sous le vocable martial de « redressement productif », restent l’une des priorités d’Arnaud Montebourg, comme en atteste l’intitulé de son ministère à l’issue du remaniement ministériel de mars 201417 ; les dirigeants politiques de tous bords multiplient les déclarations vengeresses.


Mais les décideurs politiques ont-ils réellement des solutions à apporter ? Fait significatif, une dizaine de rapports parlementaires sur la désindustrialisation, la mondialisation et les délocalisations se sont succédé rapidement entre 2004 et 2006 ; dans les sept années suivantes plus rien, à l’exception de deux rapports. Pourquoi une telle vacance de la pensée politique ? C’est qu’en fait les rôles ont été distribués et, comme dans la commedia dell’arte, les politiques brodent sans cesse sur les mêmes canevas : la plupart font montre d’un volontarisme de façade, allant même jusqu’à suggérer un retour au protectionnisme, tandis que quelques-uns cèdent à l’inaction, reprenant à leur compte les affirmations des économistes sur l’inéluctabilité et le caractère globalement positif des délocalisations. Quant aux stratégies qui sont finalement adoptées, elles ne reflètent rien d’autre que les mêmes vieilles recettes sans cesse remises au goût du jour.


La lutte contre les délocalisations et la tentation du protectionnisme


La peur des délocalisations touche particulièrement les ouvriers et les membres des classes moyennes, tandis que les plus diplômés étaient jusqu’à récemment convaincus des bienfaits de la mondialisation sous toutes ses formes. Les partis de l’extrême gauche comme de l’extrême droite ont donc depuis longtemps fait de la dénonciation de la mondialisation une large part de leur fonds de commerce : ce thème leur offre en effet l’occasion de toucher leur cœur de cible électoral tout en entonnant leur refrain de la trahison des élites. Leur solution ? Le protectionnisme, c’est-à-dire l’instauration de barrières aux importations, principalement au moyen de taxes.


Lors des élections de 2012, le programme du Front national prévoyait par exemple d’instaurer une « contribution sociale aux importations » de 3 % sur la valeur des biens importés et de taxer à hauteur de 35 % les entreprises qui délocalisent leurs services à l’étranger. Pour Marine Le Pen, présidente du Front national, il s’agit là d’un « protectionnisme social et économique », qu’elle résume ainsi : « Vous vendez en France, alors vous produisez en France18. »


Le Front de gauche propose également de recourir à des barrières douanières et tarifaires (taxes sur les produits délocalisés, taxe kilométrique pour pénaliser les productions lointaines) pour lutter contre la mondialisation. Jean-Luc Mélenchon va même plus loin : « Certaines fois, je pense qu’il faut réquisitionner purement et simplement, quand un délocalisateur sur un coup de Bourse veut délocaliser, on réquisitionne19
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